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Entre
- Le Recteur de l’Académie de Grenoble représenté par la directrice académique des services de l’éducation nationale de l’Isère, Viviane HENRY

DSDEN, 1 rue Joseph Chanrion 38000  Grenoble
et
- La commune (le syndicat intercommunal / la communauté de communes / la communauté d’agglomération) de …………………………………………., adresse …………………………….. représenté(e) par ………………………………………………
nommée dans la présente convention l'«organisme»,
il est conclu une convention relative à la participation de personnels de l'organisme aux activités d'enseignement de la natation et des activités aquatiques dans les écoles maternelles et élémentaires du département, conformément à la circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992 (Participation d'intervenants extérieurs aux activités d'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires).
Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 - Définition de l'activité concernée, lieu de pratique
La présente convention a pour objet la mise en œuvre de la natation scolaire, telle qu'elle est définie par les textes en vigueur, notamment les programmes d'enseignement de l'école et le socle commun de connaissances, de compétences et de culture dans l'établissement suivant: .... (nom et coordonnées du centre nautique)
Article 2 - Agrément des intervenants
En début de chaque année scolaire, le représentant de la collectivité territoriale transmet aux directeurs d’écoles le numéro d'agrément de tous les personnels intervenants, professionnels titulaires des qualifications requises ou éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives.
Il formule à la directrice académique une demande d’inscription sur le répertoire départemental des intervenants extérieurs rémunérés pour les nouveaux personnels, ou un renouvellement pour les intervenants dont la carte professionnelle est arrivée à terme.
Cette demande s’effectue par l’application numérique https://bv.ac-grenoble.fr/centre-interv-ext/carte38.php en ligne sur le site de la DSDEN 38 volet “ intervenant extérieur“.
L'organisme s'assure que les personnels mis à disposition sont en conformité avec les exigences de la réglementation en vigueur, notamment, pour les MNS, le certificat d'aptitude à l'exercice de la profession (CAEP), recyclage et l'attestation de formation au défibrillateur semi- automatique (DSA).
Il est du ressort de l'employeur de vérifier :

- le casier judiciaire de l'intervenant pour toutes les activités

- la concordance des activités enseignées avec les conditions d'exercices inscrites sur la carte professionnelle de l'intervenant ou son statut.
Pour la participation d'intervenants bénévoles, les directeurs d'école sollicitent leur agrément via l’application numérique GENIE.  Leur participation est restreinte au cadre défini par la circulaire n°2017-116 du 6-10-2017.
Les activités ne peuvent débuter qu'après validation de l’agrément par la directrice académique.
Dans tous les cas, ces personnels doivent être autorisés par le directeur de l'école d'exercice pour participer à l'encadrement d'activités scolaires.

Article 3 - Conditions générales d'organisation et conditions de concertation préalables à la mise en œuvre des activités.
L'enseignement de la natation scolaire est organisé suivant des modalités conformes à la présente convention et au projet pédagogique établi annuellement, entre l’équipe pédagogique de l’école et l’équipe des intervenants territoriaux MNS.
Chaque année, une réunion de concertation rassemble les représentants de l'établissement de bains et ceux de l'éducation nationale pour définir les modalités d'accueil des classes concernées pour l'année à venir.
Article 4 - Sécurité des élèves
La mise en œuvre de l'activité est en conformité avec les normes d'encadrement et de sécurité prévues dans la circulaire n°2017-127 du 22-08-2017. Les taux d’encadrement ne peuvent être inférieur aux valeurs définies. La surveillance doit être garantie par du personnel titulaire d’un des diplômes conférant le titre de maitre-nageur sauveteur ou, par dérogation et sur autorisation du préfet de département pour une durée limitée, par du personnel titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique. Les surveillants de bassin sont exclusivement affectés à la surveillance et à la sécurité des activités, ainsi qu’à la vérification des conditions réglementaires d’utilisation de l’équipement et, par conséquent, ne peuvent simultanément remplir une mission d’enseignement. Ils sont qualifiés pour assurer les missions de sauvetage et de premiers secours.
Aucun élève ne doit accéder aux bassins ou aux plages en leur absence.
Le POSS (plan d'organisation de sécurité et de secours) définit le cadre général et tient compte des particularités de chaque piscine, il est donc spécifique à chaque établissement. 
Article 5 - Rôles respectifs des enseignants et des intervenants extérieurs
Les rôles respectifs des enseignants et des intervenants sont rappelés par la circulaire : n°2017-127 du 22-08-2017.
L’enseignant assure de façon permanente, par sa présence et son action sur le bord du bassin, la responsabilité pédagogique de l'organisation et la mise en œuvre de l'activité. Il participe effectivement à l'encadrement et à l'enseignement de la natation suivant les conditions précisées par le projet pédagogique.
La répartition des tâches et des responsabilités se fait selon le principe suivant :
Les enseignants doivent :
- s'assurer de l'effectif de la classe, de la présence des intervenants, de la conformité de l'organisation de la séance au regard du projet ; connaître le rôle de chacun ainsi que les contenus d'enseignement de la séance ; ajourner la séance en cas de manquement aux conditions de sécurité ou d'hygiène;
- participer à la mise en place des activités, au déroulement de la séance, notamment en prenant en charge un groupe d'élèves;
- participer à la régulation avec les intervenants impliqués dans le projet;
- signaler au personnel de surveillance le départ de tous les élèves pour le vestiaire.
Les professionnels qualifiés et agréés chargés d'enseignement doivent :
- participer à l'élaboration du projet, à son suivi et à son évaluation ;
- assurer le déroulement de la séance suivant l'organisation définie en concertation et mentionnée dans le projet ;
- procéder à la régulation, en fin de séance, en fin de module d'apprentissage.
Les personnels chargés de la surveillance doivent :
- assurer exclusivement cette tâche, intervenir en cas de besoin ;
- ajourner et interrompre la séance en cas de non-respect des conditions de sécurité et/ou d'hygiène ;
- vérifier les entrées et sorties de l'eau, interdire l'accès au bassin en dehors des horaires de la vacation.
Les intervenants bénévoles (le cas échéant), lorsqu'ils prennent en charge un groupe, doivent :
- assurer la surveillance des élèves du groupe qui leur est confié;
- animer les activités prévues selon les modalités fixées par l'enseignant;
- alerter l'enseignant ou le personnel qualifié en cas de difficulté.
Des tests pratiques sont organisées pour préparer les intervenants bénévoles à participer à l’encadrement de ces activités.
Article 6 - Assiduité des élèves
La natation scolaire fait partie intégrante des programmes d'enseignement de l'école. Elle est donc assortie d'un caractère obligatoire. Toute absence ponctuelle doit être motivée, toute absence prolongée doit être justifiée et faire l'objet d'une dispense médicale. Les élèves dispensés de longue durée sont pris en charge à l'école et ne sont pas conduits à la piscine.
Article 7 : Modalités des interventions
L’ensemble des modalités (classes concernées, répartition dans le temps et l’espace, installation du bassin et du matériel, préparation, déroulement, évaluation) sera précisé dans le projet pédagogique établi en partenariat avec l’équipe pédagogique; l'organisation et la préparation des séances font l'objet d'une concertation entre les différents partenaires.
Article 8 : Absence d’un intervenant extérieur
En cas d'absence d’un intervenant extérieur ou de problèmes matériels justifiant l'ajournement de la séance, l'organisme fait connaître dès que possible cette indisponibilité au directeur de l'école.
Article 9 : Durée de la convention
La présente convention prendra effet à la date de sa signature jusqu’à la fin de l’année scolaire 20…-20... Elle est renouvelable annuellement par reconduction expresse dans la limite de quatre ans sous réserve de produire l'agrément des personnes citées dans l'article 2. 
Un exemplaire de la présente convention est conservé dans les archives de l'école. Le directeur en fait la diffusion auprès des enseignants qui assurent l'encadrement des séances de natation.






A ………….. 

le ……………
	Pour le recteur de l’Académie de Grenoble

et par délégation la DASEN de l’Isère
Viviane Henry
Signature                                      

	Monsieur ou Madame le représentant de

la commune / du syndicat intercommunal /de la communauté de communes / la communauté d'agglomération de…
Signature


Lu et approuvé
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